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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 33, insérer l’alinéa suivant :

« 13° bis D’atteindre un objectif de réduction de 50 % de l’usage des pesticides et engrais 
chimiques de synthèse d’ici à 2030 afin de favoriser la souveraineté alimentaire de la France et la 
préservation de ses biens communs ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES désigne comme objectif structurant des 
politiques publiques la réduction de 50 % de l’usage des pesticides et engrais chimiques de synthèse 
d’ici à 2030. 
La dépendance de notre modèle agricole à des pesticides et engrais chimiques de synthèse 
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majoritairement importés constitue une entrave à l’atteinte de nos objectifs de souveraineté 
alimentaire et de transition vers un modèle de production alimentaire plus durable.

Selon le rapport d’information du Sénat n° 755 (2021-2022), déposé le 6 juillet 2022, sur la 
reconstruction de notre souveraineté économique, « les importations d’engrais françaises ont doublé 
en valeur en vingt ans, passant de 1 milliard d’euros à plus de 2,4 milliards d’euros. »

Le rapport pointe ainsi la situation de dépendance dans laquelle se trouve la France pour l’amont 
agricole, en enregistrant des importations importantes d’engrais (2,4 Mds€ pour une production 
domestique de 1,8 Md€, elle-même fortement dépendante de l’énergie importée) et de pesticides 
(1,7 Md€ pour une production domestique de 1,9 Md€).

Cette dépendance croissante du modèle agricole français aux pesticides et engrais chimiques de 
synthèse importés nous placent dans une situation d’extrême vulnérabilité dans le contexte 
d’instabilité climatique et géopolitique que nous connaissons, en particulier dans le contexte de la 
guerre menée par Vladimir Poutine en Ukraine. En effet, la Russie et l’Ukraine sont deux 
importants producteurs d’engrais et de matières premières agricoles. Selon la Fondation pour la 
nature et l’Homme, la guerre russe en Ukraine a dopé une flambée en cours des prix de l’énergie. 
Par conséquent, le prix des engrais azotés de synthèse est passé de 250 euros à 800 euros la tonne, 
soit une multiplication par 3 depuis janvier 2021.

Cet amendement vise donc à fixer un objectif de réduction de 50 % de l’usage des pesticides et 
engrais chimiques de synthèse d’ici à 2030, dans l’objectif de renforcer notre souveraineté 
alimentaire, d’accroitre l’autonomie des fermes et le revenu des agriculteurs, et d’améliorer notre 
capacité à produire durablement.


